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Droit du marché intérieur

Plan détaillé.

Introduction générale.

I- Principes structurels (le marché intérieur, moyen d’action de la Communauté). 

A) La perspective économique du projet communautaire. 

1°) Le projet initial :

a) Le constat.

b) La démarche à proprement parler.

2°) L’évolution.

a) L’élargissement.

b) Le dépassement.

► L’AUE

►Le traité de Maastricht

►Le traité d’Amsterdam

►Le traité de Nice

►La « constitutionnalisation » de l’UE
B) Du marché commun au marché intérieur. 

1°) Le marché commun.

2°) Le marché intérieur.

Première partie. La libre circulation au sein du marché

Titre 1. Les marchandises.

Chapitre 1. Le domaine de la libre circulation des marchandises.

Section 1. Définition positive de la marchandise.

I- Une définition communautaire.

I- Une définition attractive.

Section 2. Définition négative de la marchandise.

Chapitre 2. Le régime de la libre circulation des marchandises.

Section 1.  La réduction des entraves douanières et fiscales.

I- L’abolition des droits de douane et des taxes d’effet équivalent.

A) L’élimination des droits de douane et taxes d’effet équivalent.

1°) L’élimination des droits de souane.

a) la règle de standstill. 

b) la suppression totale des droits de douane.

2°) La suppression des taxes d’effet équivalent

a) notion de TEE : 

b) exemples de TEE

B) L’établissement du tarif douanier extérieur commun (TDC)

1°)  Le classement tarifaire
a) l’élaboration d’une nomenclature tarifaire.

b) les caractères de la nomenclature tarifaire.

2°) L’application du TDC.

a) la détermination de la valeur en douane.

b) la soumission à la surveillance douanière.

c) la détermination de la destination douanière.

d)   l’acquittement de la dette douanière. 

3°) Les traitements tarifaires favorables.
II- La réduction des entraves fiscales.
A) Les impositions intérieures.

1°) Les impositions intérieures discriminatoires.

2°) Les impositions intérieures protectrices.

B) L’élimination des frontières fiscales. 

1°) La taxe sur la valeur ajoutée.

2°) Les droits d’accises.

Section 2. La suppression des restrictions quantitatives et mesures d’effet équivalent.

I- Le principe d’interdiction.

A) Le volet négatif : l’interdiction d’opposer des mesures d’effet équivalent à des restrictions quantitatives à la liberté des échanges 

1°) La définition jurisprudentielle des mesures d’effet équivalent.

a) L’approche initiale : la conception jurisprudentielle extensive des MEE.

“toute réglementationtation commerciale des Etats membres susceptible d’entraver directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement le commerce intra-communautaire”.

b) La nouvelle approche du champ d’application des MEE.

« ne sont pas aptes à entraver directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement, le commerce entre les Etats membres au sens de la jurisprudence Dassonville, les mesures qui limitent ou interdisent certaines modalités de vente… pourvu qu’elles s’appliquent à tous les opérateurs concernés exerçant leur activité sur le territoire national et, pourvu qu’elles affectent de la même manière, en droit comme en fait, la commercialisation des produits nationaux et ceux provenant d’autres Etats membres ».

c) La troisième voie jurisprudentielle.

2°) Les différentes sortes de mesures d’effet équivalent.

B) Le volet positif : le devoir de vigilance de l’Etat à l’égard des entraves aux échanges causées par ses ressortissants. 
II- Les exceptions au principe d’interdiction.

A) L’exception fondée sur l’article 30(ex-36) CE.

B) L’exonération jurisprudentielle : les restrictions aux échanges légitimées par des “exigences impératives”.

1°) L’arrêt de principe : Cassis de Dijon.

“les obstacles à la libre circulation intra-communautaire résultant des disparités des législations nationales relatives à la commercialisation des produits (...) doivent être acceptées dans la mesure où ces prescriptions peuvent être reconnues comme étant nécessaires pour satisfaire à des exigences impératives, tenant notamment à l’efficacité des contrôles fiscaux, à la protection de la santé publique, à la loyauté des transactions commerciales et à la défense des consommateurs”.

2°) Les principes dégagés par la Cour.

« Conformément à l’arrêt du 20 février 1979 (Rewe-Zentral, dit « Cassis-de-Dijon », 120/78, Rec. 649), constituent des mesures d’effet équivalent, interdites par l’art. 28 (ex-30) du traité, les obstacles à la libre circulation des marchandises résultant, en l’absence d’harmonisation des législations, de l’application à des marchandises en provenance d’autres EM, où elles sont légalement fabriquées et commercialisées, de règles relatives aux conditions auxquelles doivent répondre ces marchandises (telles que celles concernant leur dénomination, leur forme, leurs dimensions, leur poids, leur composition, leur présentation, leur étiquetage, leur conditionnement), même si ces règles sont indistinctement applicables à tous les produits, dès lors que cette application ne peut être justifiée par un but d’intérêt général de nature à primer les exigences de la libre circulation des marchandises ».

C) Les conditions d’admission des réglementations nationales dérogeant à l’interdiction des MEEARQ.

III- La prévention des atteintes à la LCM : l’harmonisation des législations nationales 

A) L’harmonisation et ses moyens

1°) Les moyens institutionnels.

2°) Le dispositif de sauvegarde.

B) L’harmonisation et ses méthodes
1°) L’approche initiale

2°) La nouvelle approche : la reconnaissance mutuelle

3°) Illustrations.

a) La politique de normalisation.

b) Le secteur alimentaire : les dénominations de vente et les appellations d’origine protégées.
Section 3. L’obligation d’aménagement des monopoles nationaux.

I- Définition du monopole national.

II- Régime du monopole national.

A) La portée de l’obligation d’aménagement.

B) Le rôle de la Commission.

Titre 2 : Les personnes et les services.

Chapitre introductif. Réflexions sur la nature de la libre circulation des personnes

Section 1. La généralisation de la libre circulation des personnes

Section 2. L’apparition du concept de citoyen européen

Section 3. Les droits garantis

I- Le droit de se déplacer

II- Le droit de séjour

Chapitre 1. Le champ d’application des libertés de circulation des personnes.

Section 1- Le champ d’application matériel.

I- La notion d’activités salariées

II- La notion d’établissement.

A) L’établissement principal.

1°) L’accès aux activités non salariées et leur exercice.

a) le cas des professions réglementées 

b) le cas des professions non réglementées 

2°) La constitution et la gestion d’entreprises.

a) la constitution et la gestion d’entreprises en général 

b) la constitution et la gestion de sociétés :

B) L’établissement secondaire.

1°) L’établissement secondaire par agences ou succursales.

2°) L’établissement secondaire par filiales.

III- La notion de prestation de services.

A) Le service.

1°) Objet du service.

2°) Caractère professionnel du service.

B) Le service transfrontalier.

Section 2. Le champ d’application personnel.

I- Les personnes physiques.

II- Les personnes morales.

A) Détermination par chaque Etat membre des sociétés qui lui ressortissent.

B) Reconnaissance par la Communauté et les autres Etats membres du lien entre une société et un Etat membre.

Chapitre 2. Le régime juridique des libertés.

Section 1. L’interdiction des restrictions aux libertés.

I- La notion de restrictions.

A) L’interdiction des discriminations selon la nationalité.

1°) Dans le cadre de la libre circulation des travailleurs salariés 

2°) Dans le cadre du libre établissement.

a) règles générales

- pour les personnes physiques

- pour les personnes morales 

b) règles propres à l’établissement secondaire 

3°) Dans le cadre de la libre prestation des services.

B) La prohibition de certaines entraves non discriminatoires.

1°) La notion d’entrave non discriminatoire 

le traité CE s’oppose « à toute mesure nationale (…) qui, même applicable sans discrimination tenant à la nationalité, est susceptible de gêner ou de rendre moins attrayant l’exercice par les ressortissants communautaires, y compris ceux de l’Etat membre auteur de la mesure, des lib fondamentales garanties par le traité ».
2°) Les raisons impérieuses d’intérêt général susceptibles de valider les entraves indistinctement applicables.

3°) Les conditions du rachat des entraves indistinctement applicables.

II- Les exceptions à la règle du traitement national  
A) Les exceptions fondées sur la nature des activités concernées
B) Les exceptions fondées sur le comportement des personnes concernées.
Section 2. La suppression des restrictions aux libertés.

I- Les mécanismes prévus par le traité.

A) La coordination des professions et activités.
B) La coordination du droit des sociétés.

1°) L’établissement des sociétés ressortissant aux Etats membres.

2°) L’établissement des sociétés ressortissant directement à la Communauté.
II- La nouvelle approche.

Titre 3. Les capitaux.

Introduction

1) une liberté fondamentale dès l’origine

2) le changement de régime juridique issu du traité de Maastricht
3) présentation des dispositions actuelles
Chapitre 1. Le domaine de la libre circulation.
Section 1. Le domaine matériel. 

I- La distinction entre capitaux et paiements.

II- La notion de restriction

Section 2. Le domaine personnel.

Chapitre 2. Le régime de libre circulation.

Section 1. L’effet direct des dispositions actuelles.

Section 2. Le principe de liberté et les restrictions autorisées. 

I- Celles fondées sur le traité. 

II- Celles fondées sur la jurisprudence (l’application de la théorie juriprudentielle des motifs d’intérêt général au domaine des capitaux).

Remarques finales sur les évolutions tendancielles du droit du marché

1) quant à la définition même des entraves aux échanges

2) quant au champ d’application du droit du marché 
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